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Plénière CESER – le 23 juin 2025 

 

Intervention au nom de la FSU, CGT, CFDT 

 

 

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les conseillers, 

A la rentrée 2024, la région Auvergne Rhône Alpes comptait 74 762 élèves inscrits en terminale, 
toutes voies confondues, public et privés sous contrat (Chiffres Académiques et Draaf). 

Cette semaine les terminales générales et technologiques passent l’épreuve du Grand Oral et leurs 
camarades de la voie professionnelle terminent leurs épreuves. 

Une grande partie d’entre eux ont formulé leurs vœux de poursuite d’études supérieures sur la 
plateforme Parcoursup et nombreux sont ceux qui ont obtenu des réponses (positives ou négatives). 

Une proportion non négligeable, quasiment un tiers l’an dernier, va s’orienter vers des études 
supérieures courtes dont les plus connues sont les BTS, BTSA, BUT, Licences Professionnelles. 

Certains l’ont fait de manière éclairée et selon leur appétence mais beaucoup, encore, ont eu du mal 
à se repérer dans le labyrinthe d’information à l’orientation. 

OR Pour une orientation de qualité, le choix du jeune est capital et il doit être éclairé. Trop souvent 
encore celui-ci a une connaissance partielle des filières existantes en matière de formation 
supérieure courte, notamment celles qui sont les moins visibles. 

Certes la région Aura, dans le cadre du Service Public Régional de l’Orientation (SPRO), et via ses 
différents dispositifs, mène des actions pour faire connaitre les métiers, les filières et les voies de 
formation, mais cela reste parfois compliqué pour certains élèves et leurs familles. 

L’accompagnement individuel est ici primordial. C’est le facteur essentiel qui permet de lever des 
freins et surtout d’élargir le champ des possibles pour ces jeunes.  

Cet accompagnement individuel ne sera possible que grâce à un plus grand nombre de Conseillers 
d’orientations (PSY EN) pour plus de présence dans les lycées, pas seulement 3 demi-journées par 
semaine dans le meilleur des cas, pour aider les élèves à construire leur orientation, selon leurs 
appétences, leurs projets, s’ils existent, les potentialités économiques auxquelles ils doivent avoir 
accès et non exclusivement au regard des besoins du marché local  

Là où domine le "prêt à porter", nous souhaitons du "sur mesure". 

Les employeurs aussi, ont un rôle important à jouer dans la mise en valeur les formations techniques 
supérieures : par une offre de postes valorisants et épanouissants, par une reconnaissance de ces 
qualifications et une revalorisation des salaires. Cela renforcerait l’attractivité de certains métiers qui 
parfois souffrent d’un déficit d’image. 

Dans trop de branches, les niveaux de technicien supérieur ont été supprimés alors que les 
entreprises auditionnées (tout comme en Section Industrie) nous disent qu’elles rencontrent des 
difficultés à recruter des techniciens. 

Certains employeurs auditionnés, souhaiteraient, qu’en sortie de formation, les jeunes diplômés 
sachent tout faire. Or l’objectif de ces formations supérieures courtes est de donner une base solide, 
pour permettre de s’adapter à différentes situations et de compléter, par la suite, les connaissances 
et compétences grâce à la formation continue tout au long de la carrière. 
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Ces formations supérieures courtes sont un enjeu sociétal important, pour preuve : le manque de 
personnel soignant, d’assistant- social etc… 

C’est pourquoi une offre de formation diversifiée, qualifiante et diplômante doit être équitablement 
répartie, sur l’ensemble du territoire régional. 

D’abord, pour casser le plafond de verre que s’imposent de nombreux jeunes, notamment ceux issus 
de milieux modestes et populaires, ou de territoires ruraux éloignés des grands centres de 
formation, qu’il convient de rassurer en diversifiant l’offre de formations de proximité (souvent le ou 
les BTS du secteur) pour ensuite les encourager vers l’accès à certaines filières et poursuite d’études. 

La première préconisation : Soutenir l’offre de formation labellisée et valoriser les parcours avec 
l’action qu’elle propose sur la réorientation des "financements régionaux vers les formations dont 
les diplômes sont reconnus" trouve un écho favorable au sein de nos organisations.  

Effectivement, la Région AURA propose une offre étoffée de formations supérieures courtes, y 
compris des cursus non reconnus par l’État. Or, même si l’absence de label officiel n’est pas toujours 
synonyme de mauvaise qualité, la multiplication de ces formations hors contrat avec l’Etat, souvent 
proposées par des organismes privés ou associatifs, suscite de vives inquiétudes. 

Ces dispositifs, parfois très coûteux, exposent les étudiants à des risques réels : non-reconnaissance 
du diplôme, difficultés de poursuite d’études, difficulté à valoriser leur parcours, difficulté d’insertion 
professionnelle et parfois même surendettement sur des années. 

Nous demandons une transparence indispensable sur l’homologation, ou pas, des contenus 
pédagogiques, Ces formations doivent assurer l’accès à un diplôme reconnu par l’Etat, seule garantie 
de la sécurisation des parcours professionnels, il en va de la protection des jeunes contre les leurres 
et les impasses pédagogiques. 

Nous demandons que l’accès aux offres de formation privées hors contrat soit régulée de façon plus 
stricte, à travers l’arrêt de subvention de la part de la Région à ces établissements. 

La Région doit prioriser et soutenir avant tout, un service public de formation sur l’ensemble de son 
territoire. 

De plus avec la réduction des moyens dans les Services Publics de l’Information à l’Orientation, la 
promotion (mise en avant ?) des établissements privés hors contrat, par le biais d’encarts 
publicitaires les concernant dans les brochures officielles, fournies par les services de la Région aux 
lycéens, est une source de financement de ces brochures.  

Cela se fait au détriment d’établissements publics qui, ont peu ou pas de budget de communication, 
dans une concurrence commerciale véritablement déloyale. 

Nous souhaitons aussi que la Région puisse se saisir de cette préconisation pour revoir à la hausse 
le financement des Diplômes d’Accès aux Etudes Universitaires (DAEU) , formations destinées à des 
publics non-bacheliers en reprise d’études à la suite d'une rupture de leur parcours scolaire. Les 
limiter aux seuls métiers dits en tension est trop réducteur. Ces formations doivent se réaliser en 
présentiel. 

 

La deuxième préconisation "Développer et renforcer les interactions entre le monde des 
formations et le mode socio-économique" nous permet d’aborder l’accueil des stagiaires dans les 
entreprises.  
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Pour nos organisations syndicales il est indispensable qu’ils se retrouvent bien en situation 
d’apprenants et non de main d’œuvre bon marché mis à disposition des entreprises. Leurs regards 
neufs et leurs formations en cours sont de véritables atouts pour les entreprises. 

Nous accueillons favorablement la proposition d’obtention d’une certification d’encadrant, de tuteur 
de stage. Certification qui, à notre sens, doit être rémunérée , car être tuteur est une véritable 
mission à forte valeur ajoutée, qui nécessite aussi du temps dégagé, au sein de l’entreprise par les 
employeurs, pour permettre, aux tuteurs de s’occuper pleinement des stagiaires. 

 

La préconisation 3 sur "Se loger, se déplacer, se nourrir : renforcer les solutions de proximité pour 
ce public spécifique" correspond en de nombreux points à ce que nous, organisations syndicales, 
défendons. Elle offre des pistes d’actions qui vont dans le sens de plus d’équité sociale, au plus près 
des réalités territoriales. 

Effectivement, l’accès à la formation supérieure courte sur l’ensemble des territoires ne peut se 
concevoir sans une politique volontariste de la part de la Région en matière d’offre de transport en 
commun suffisante, avec des dessertes régulières, fréquentes et gratuites pour les étudiants. 

En effet, dépendre de la voiture, notamment, pour les liaisons inter zones entre les lieu d’études 
(campus ou lycées), les lieux de stages éventuels ou encore les lieux de culture, reste trop couteux. 

Le manque de logements étudiants à coûts abordables, de proximité, et la saturation du marché 
locatif, lorsqu’il existe, constitue aussi un frein majeur à l’accès et à la réussite dans les formations 
supérieures courtes.  

Nous appuyons dans cette préconisation la demande d’ouverture de places supplémentaires dans 
les internats des lycées qui proposent ces formations supérieures courtes diplômantes (des BTS - 
licence pro ou Certificats de Spécialisation), afin d’élargir leur périmètre de recrutement , ou en 
créant de nouveaux internats , conformes aux normes environnementales, au plus près de ces lieux 
formations supérieures courtes diplômantes. 

D’autres solutions, comme la construction de logements sociaux dédiés aux étudiants et apprentis, 
la mise en place de dispositifs d’accompagnement à la recherche de logement, et des aides 
spécifiques pour ces jeunes, qui doivent quitter leur domicile familial pour étudier, mériteront d’être 
examinées. 

 

Pour conclure, l’accès aux formations supérieures courtes doit s’inscrire dans une politique globale 
d’égalité des chances, de sécurisation des parcours ; de diversification de l’offre de proximité, de 
reconnaissance des qualifications, d’accès à l’emploi qui permettrait à chaque jeune de construire 
son avenir, quel que soit son territoire d’origine ou son milieu social. 

Seule une approche collective et solidaire entre les différents acteurs que nous représentons ici, 
pour mettre en place les préconisations proposées, permettra aux formations supérieures courtes 
de continuer d’être un levier d’émancipation et d’insertion durable dans la société, dans l’emploi et 
de répondre aux enjeux sociétaux. 

Cela permettra et favorisera également l’attractivité régionale. 

Les dépenses en faveur de l’enseignement supérieur court ne sont pas des coûts, mais des 
investissements, y compris du point de vue purement économique. 
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D’ailleurs, lors de notre visite sur le Campus de Valence, l’un des intervenant a indiqué qu’1euro 
investi pour un étudiant c’est un retour de 49 Euros pour la collectivité ! et globalement dans les 
territoires, l’effet multiplicateur est de 2,5. 

Nous tenons à souligner que l'encadré page 28, concernant les formations sanitaires et sociales 
relève des propos des personnes auditionnées (l'intervenante Louison BRUTUS (étudiante en 
assistant de service social à OCELLIA et ancienne Présidente du Groupement des Associations et Elus 
étudiants Indépendant et Solidaire (GAELIS) de Lyon)).Nous demandons que cette expression lui soit 
clairement attribuée, donc écrite avec guillemets et en italique, d'autant que cette position ne 
correspond nullement à l'avis du CESER. 

 

Sans réponse en séance du Président Dominique Pella, favorable à notre demande, les organisations 
signataires de cette déclaration pourraient revoir leur position de vote sur le rapport. 

 

Nous saluons l’excellent travail effectué par la C6, travail qui s’est fait dans un climat d’écoute et de 
partage. Une mention spéciale pour notre chargée de mission Lou HAWKINS qui a brillamment réussi 
son baptême du feu. 

 

Sources : 

1. Pour le nombre total d’élèves en terminale à la rentrée 2024 

Académie de Grenoble : memento-des-effectifs-2024-2025-21922.pdf 

Académie de Lyon : memento-2024-2025-vf-19-11-24-pdf-55497.pdf 

Académie de Clermont effectifs_d_eleves_du_2d_degre_constat_et_previsions-1.pdf 

Enseignement agricole en Aura: draaf_chiffres_cle_s__2024_def-2-2.pdf 

 

2. Pour le bilan Parcoursup 2024 

https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/bilans-academiques-de-parcoursup-2024-
99376 

P 135 fiche candidats Auvergne Rhône Alpes 
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